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Petite demi-heure au téléphone avec l’irré-
ductible barbu, qui chérit plus que jamais
la vie, la liber té et les gestes gratuits. Et
qui chantera ce soir à Montréal parce qu’il
en a envie.

S Y L V A I N  C O R M I E R

C’
est à Paris que je le joins. CharlÉlie
le peintre-photographe-portraitis-
te-galeriste new-yorkais — j’ai failli
écrire new-yorkais d’adoption,
mais ça hérisserait le grand gars

jusqu’à la pointe de sa barbe: il me l’a dit et redit la
dernière fois, «on n’adopte pas New York, on s’y bat, on
y est, on y vit» —, CharlÉlie Couture, donc, a remis
ses bottes de blues-rockeur français, le temps de
marteler quelques scènes et de défendre son nouvel
album de la meilleure façon qui soit: l’attaque. Le
«Fort rêveur Tour» fait du bon bruit à travers la Fran-
ce depuis mai; vendredi et samedi tombait Le Casino
de Paris; le voilà ce soir en commando au Club Soda
pour les Francos; ça reprend jeudi en France. «Ça
donne un spectacle qui est bien lourd et bien gras, et
bien rock-blues poétique. Ce que je suis, en fait.»

À savoir: un homme libre. Libre même de lui-
même. C’est ce qu’il chante en ouverture de Fort rê-
veur, son deuxième album new-yorkais: Les Statuts
de ma liberté. Rien de moins qu’un manifeste. «Être
son antithèse, son contestataire / Chercher à être tout,
autant que son contraire / S’imposer à soi-même,
c’qu’on supporterait pas d’autrui / S’inventer le
meilleur, fantasme et utopie.» Ça va chercher loin
chez CharlÉlie, cette attitude: pas de cadre qui tien-
ne, pas de contours qui le cernent. Ses installations,
ses photos «revisitées», les œuvres dans sa Re-Gal-
lery de la 36e rue n’entrent dans rien: ni courant, ni
format, ni matériau d’élection. Hors norme, tou-

jours. Même son nouveau disque, physiquement,
fait la nique au boîtier CD habituel. Fort rêveur
est offert double grandeur, dans une splendide po-
chette cartonnée qui s’ouvre sur tout un monde
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CHARLÉLIE COUTURE AUX FRANCOFOLIES

Rêver fort

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Le député de Québec solidaire, Amir Khadir, a pris part hier au parc La Fontaine à une manifestation contre la tenue du Grand Prix de Formule 1 de
Montréal (voir page A 2). Ses prises de position ont provoqué une baisse de sa popularité auprès des électeurs, mais il demeure dans le «Top 10».

V A L É R I A N  M A Z A T A U D

P lusieurs milliers de bénévoles ont prêté main-
forte aux sinistrés du Richelieu à l’occasion de

la grande corvée de la fin de semaine dernière. Un
coup de main salutaire pour les habitants des
zones sinistrées, toujours dans la crainte d’une re-
montée des eaux.

C’était jour de ménage hier pour Louise Guibeault,
résidante de la 60e avenue de Saint-Paul-de-l’Île-aux-
Noix depuis deux décennies. Nettoyage des quelque

1150 sacs qui fortifient sa mai-
son certes, mais plus encore.
«Les inondations ont été l’occa-
sion de faire le ménage parmi les
amis et les collègues.» 

Durant les cinq dernières se-
maines, l’aide n’est pas toujours
arrivée d’où on l’attendait. Après
un résigné «au secours» lancé
sur Facebook, c’est la serveuse

d’un restaurant grec de Saint-Jean-sur-Richelieu qui a
volé à la rescousse de Mme Guibeault. «L’aide tombe
du ciel autant que l’eau, même de la part de lointaines
connaissances, mais il faut apprendre à l’accepter. On a
l’habitude de donner, mais plus rarement de recevoir.»

Samedi, c’est une soixantaine de mormons qui
ont prêté main-forte aux habitants de la 60e avenue,
quelques-uns des 500 membres de différentes com-
munautés mormones du Québec et d’Ontario venus
grossir les rangs des volontaires de la grande cor-
vée. «C’est l’entraide qui compte, pas la religion» rela-
tivise-t-on au poste de pompiers de Saint-Paul. La
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MONTÉRÉGIE

«L’aide tombe
du ciel autant
que l’eau»
3500 bénévoles se portent
au secours des sinistrés

L O U I S - G I L L E S  F R A N C Œ U R

L a mise à jour du Code du bâtiment du Québec,
qui devait réduire de 20 à 25 % la dépense

d’énergie de chaque maison neuve à compter du
1er janvier 2008, accuse un retard de quatre ans.

Près de 150 000 unités résidentielles ont été
construites depuis 2008. La vaste majorité de ces
unités résidentielles, dont la
construction repose sur des
normes qui ont plus de 20 ans,
vont ainsi avoir une facture
d’énergie supérieure de 20 à
25 % pendant une vie utile de
près de 100 ans en raison de
ce retard. Un retard dont tout
le monde se lave les mains. 

La refonte du Code du bâti-
ment constituait pourtant un des piliers de la Stra-
tégie énergétique du gouvernement Charest, dé-
voilée en 2006. L’échéance du 1er janvier 2008 était
alors jugée réaliste par Québec. L’élaboration du
nouveau Code a été alors confiée à l’Agence de l’ef-
ficacité énergétique (AEE), qui devait travailler de
concert avec la Régie du bâtiment du Québec
(RBQ). C’est ce dernier organisme qui élabore le
projet de règlement soumis au Conseil des mi-
nistres, qui devient le Code du bâtiment.

EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE

La refonte du
Code du bâtiment
accuse quatre
ans de retard

FRANCOFOLIES DE MONTRÉAL

CharlÉlie Couture sera ce soir au Club Soda à
l’invitation des FrancoFolies de Montréal.

M A R C O  B É L A I R - C I R I N O

L a session parlementaire qui s’est achevée ven-
dredi dernier à Québec a consacré la chute de la

popularité d’Amir Khadir, révèle le nouveau baro-
mètre des personnalités politiques Léger Marke-
ting-Le Devoir. Porté aux nues il y a tout juste six
mois par les Québécois, le seul député de Québec
solidaire à l’Assemblée nationale a chuté de la 1re à la
7e position du palmarès, alors que le chef de la Coali-
tion pour l’avenir du Québec, François Legault, et le
député indépendant Pierre Curzi figurent respecti-
vement au 1er et 2e rang.

Quelque 40 % des personnes sondées ont une
«mauvaise opinion» du co-porte-parole de Qué-
bec solidaire, soit deux fois plus qu’en décembre
2010 (18 %). En contrepartie, 32 % de la popula-
tion québécoise a une «bonne opinion» d’Amir
Khadir, selon le coup de sonde effectué par Lé-

ger-Marketing. Ils étaient 45 % en décembre 2010. 
«Les gens commencent à en avoir marre», affirme

sans ambages le président de la firme de recherche
marketing et de sondages, Jean-Marc Léger. 

L’opposition farouche que le député de Mercier a
manifestée à l’égard du projet de loi 204 voué à

mettre à l’abri de poursuites judiciaires l’entente
Québec-Quebecor sur l’amphithéâtre de la Ville de
Québec a accéléré sa chute de popularité, selon M.
Léger. «C’est le facteur clé à mon avis, parce que la
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LE BAROMÈTRE DES PERSONNALITÉS LÉGER MARKETING-LE DEVOIR

Legault, le plus populaire de tous 
Amir Khadir dégringole de la première à la septième position

TURQUIE

Victoire écrasante
d’Erdogan aux législatives
■ À lire en page B 1
■ La chronique de François Brousseau,
page B 1: Puissante Turquie

UMIT BEKTAS REUTERS

G R A N D  P R I X  D U  C A N A D A

La «plus belle victoire» de Jenson Button
Le reportage d’Éric Desrosiers
et la chronique de Jean Dion, page B 5

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Une soixantaine de mormons faisaient partie des
bénévoles venus prêter main-forte samedi aux
résidants de Saint-Paul-de-l’Île-aux-Noix.

■ Une majorité de Québécois appuient le Plan Nord, page A 3  ■ La lune de miel du NPD se poursuit au Québec, page A 3

7e Amir 
Khadir

1er François
Legault 8e Lisette 

Lapointe4e Louise
Beaudoin2e Pierre 

Curzi 44e J.-M.
Aussant
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Des modalités
administratives
et financières
paralysent
la réforme

Un ouvrage
«digne
des douze
travaux
d’Hercule»

■ Jeanne Moreau et Étienne Daho,
la critique du spectacle en page B 8



Air Canada se
prépare à la grève
Ottawa — Air Canada se prépa-
re à faire face à la grève tout en
assurant que les négociations
évoluent toujours avec le syndi-
cat. En fin de journée hier, l’en-
treprise a fait le point sur ses né-
gociations avec le Syndicat des
travailleurs et travailleuses de
l’automobile (TCA). Duncan
Dee, vice-président général et

chef de l’exploitation d’Air Cana-
da, a affirmé que les discussions
n’étaient pas rompues, ajoutant
qu’un plan de contingence a été
élaboré. Le syndicat, qui repré-
sente les 3800 agents de réser-
vation et du service à la clientèle
d’Air Canada, a transmis vendre-
di un préavis de grève de
72 heures. Le principal point en
litige porte sur le régime de re-
traite. Aux voyageurs, l’entrepri-
se recommande de se familiari-
ser avec les outils libre-service
d’enregistrement et de réserva-
tion. – La Presse canadienne

Postes Canada: 
pas d’entente 
Ottawa — Une fin de semaine
de négociations n’a pas permis
de conclure une entente pour
mettre un terme aux grèves
tournantes des facteurs de
Postes Canada travaillant dans
des zones urbaines. Hier, le por-
te-parole de Postes Canada, Jon
Hamilton, a affirmé que la direc-
tion avait expliqué aux négocia-
teurs du syndicat que les grèves
tournantes n’avaient eu pour ef-
fet que de faire fuir les clients. Il
a réitéré que Postes Canada ju-
geait irréalistes les demandes
du syndicat qui représente les
travailleurs. À compter de cette
semaine, Postes Canada n’assu-
rera la livraison du courrier que
les lundis, les mercredis et les
vendredis dans la plupart des
zones urbaines. De son côté, le
syndicat a précisé qu’il était prêt
à négocier une entente raison-
nable, mais qu’il refusait d’accé-
der aux demandes de conces-
sions exigées par Postes Cana-
da. – La Presse canadienne

L E  D E V O I R ,  L E  L U N D I  1 3  J U I N  2 0 1 1A  2

Résultats des tirages du :

En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle de Loto-Québec, cette dernière a priorité.

compl. compl.

Résultats des tirages du :

lo
to

q
u

eb
ec.co

m
/vid

eo

lo
to

q
u

eb
ec

.c
o

m
/v

id
eo

COMPL.  

Structure de lots complète sur lotoquebec.com
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23 000 000 $Prochain gros lot (approx.) :

Prochain gros lot (approx.) :

L I S A - M A R I E  G E R V A I S

ui a été le
p r e m i e r
p r e m i e r
ministre
du Qué-
bec?», de-
mandait il

y a quelques mois la Coalition
pour l’histoire dans un sondage
Léger Marketing. Parmi les
Québécois interrogés, 94 %
n’ont pas réussi le test. Certes,
la question colle n’était pas ac-
compagnée de choix de ré-
ponses, mais «l’ignorance col-
lective» sur ces notions élé-
mentaires a été décriée par le
porte-parole de la Coalition,
Robert Comeau, qui s’inquiè-
te des connaissances géné-
rales acquises par les étu-
diants sur l’histoire du Qué-
bec. Le système québécois
d’éducation contribue-t-il à
former des cancres?

Voyons un peu. Un rapide
sur vol des résultats aux
épreuves uniques d’avant 2009
— car après cela, il n’y a pas de
compilations systématiques des
résultats, les épreuves n’étant
pas obligatoires — révèle que
le taux de réussite de l’examen
de fin d’année pour l’ensemble
des Québécois de 4e secondaire
entre 2004 et 2008 oscille entre
75,6 % (2008) et 89,4 % (2007).

Bien sûr, on ne saurait tirer
une conclusion sur les seules
notes, normalisées et re-norma-
lisées. Il faut jeter un œil aux
contenus des cours, à l’ensei-
gnement, à la façon d’évaluer...
Jusqu’à ce jour, la «Progression
des apprentissages», un docu-
ment qui détaille dans un ordre
à respecter les contenus que le
professeur doit enseigner, n’a
pas été rendue publique pour le
domaine Univers social (histoi-
re, géographie, etc.) au 2e cycle
du secondaire. Or, tous les
autres documents de ce genre
ont été divulgués dans toutes
les autres matières, a appris Le
Devoir. «C’est un dossier cha-
touilleux», résume un ensei-
gnant d’histoire au secondaire
qui désire garder l’anonymat.

L’histoire nationale
Le président de la Société

des professeurs d’histoire du
Québec, Laurent Lamontagne,
qui fait partie de ceux qui sou-
haitent qu’une plus grande pla-
ce soit accordée à l’histoire na-
tionale, dénonce la dilution et
l’élagage des contenus qu’il voit
s’éloigner de la perspective na-
tionaliste pour embrasser le

monde. «L’histoire nationale...
c’est passé date pour le ministère,
mais, pourtant, on la cherche,
on la veut. Ça pourrait très bien
s’insérer dans la structure des
programmes actuels et ça risque-
rait d’intéresser les jeunes bien
plus qu’une histoire désincar-
née», souligne-t-il.

Dans une longue entrevue
qu’il a accordée au Devoir — et
dont la version intégrale est dis-
ponible sur notre site Web —,
le professeur à la Faculté d’édu-
cation de l’Université de Sher-

brooke et spécialiste de la péda-
gogie, Mathieu Bouhon, croit
que «ceux qui remettent en ques-
tion le programme d’histoire se
trompent de combat». «Il faut re-
lier la conception de l’enseigne-
ment de l’histoire qui est actuel-
lement privilégiée par l’Institu-
tion scolaire aux finalités so-
ciales de l’éducation, à la com-
mande que la société fait aujour-
d’hui à l’école et à l’enseigne-
ment de l’histoire. Cette com-
mande n’est plus la même depuis
les années 50. Elle n’est plus pré-
occupée par la seule formation et
le maintien au pouvoir des élites
sociales. L’échelle des valeurs a
changé aujourd’hui et corres-
pond davantage à l’idéologie dé-
mocratique.»

Il rappelle qu’au Québec,
près des deux tiers des heures
de cours consacrées à l’histoire
concernent l’histoire du Qué-
bec et du Canada alors qu’en

Belgique francophone, l’histoi-
re nationale a été évacuée des
programmes à la fin des
années 80, dans la quasi-indiffé-
rence. Elle est subordonnée à
l’histoire européenne et occi-
dentale.

Québec-Belgique...
même combat?

Pour avoir souvent comparé
l’enseignement et l’évaluation de
l’histoire au Québec avec la Bel-
gique, qui s’est elle aussi mise
entièrement à l’heure des com-

pétences de-
puis 2000, Ma-
thieu Bouhon
constate que
la situation ici
n’a rien de dra-
m a t i q u e ,
«même si tout
n’est pas rose
non plus».

Il explique que, dans l’examen
québécois de juin 2010, l’élève
devait rédiger un texte pour ex-
pliquer si le commerce de four-
rures après 1760 était en conti-
nuité ou en rupture avec ce qui
le caractérisait avant la Conquête
alors que, dans le cas belge, on
demandait si le régime politique

mis en place par Auguste à la fin
du premier siècle avant J.-C. était
plus, ou moins, démocratique
que le régime politique de la Ré-
publique romaine.

Si les deux épreuves ont plu-
sieurs choses en commun,
comme leur structure ou leur
relative complexité pour des
élèves de 15 ans, elles diver-
gent sur certains points. «Dans
l’épreuve québécoise, par
exemple, les connaissances que
l’élève est censé mobiliser sont as-
sez floues ou légères et les docu-
ments proposés (le plus souvent
des extraits très courts tirés de
manuels scolaires ou d’ouvrages
de vulgarisation historique) sont
d’une très grande simplicité»,
soutient M. Bouhon. «Plusieurs
enseignants d’histoire à qui j’ai
donné cours récemment à l’Uni-
versité de Sherbrooke m’ont dit
que leurs élèves disposant d’habi-
lités de lecture et d’écriture, mais
n’ayant aucune connaissance
historique, avaient produit un
très bon texte. Ce problème hypo-
thèque en partie la complexité de
la tâche et dénature la notion de
compétence.»

Le Devoir

Examen en histoire et éducation à la citoyenneté

Cancres en histoire, les élèves du secondaire?
L’histoire nationale «risquerait d’intéresser 
les jeunes bien plus qu’une histoire désincarnée»

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Des élèves de l’école secondaire Louis Riel en pleine lecture. Au Québec, près des deux tiers des
heures de cours consacrées à l’histoire concernent l’histoire du Québec et du Canada.

T oronto — Quatre sociétés
financières se sont jointes à

la Corporation d’Acquisition
Groupe Maple dans le but de
faire l’acquisition du Groupe
TMX, l’exploitant de la Bourse
de Toronto.

Maple a annoncé hier que le
Mouvement Desjardins, Mar-
chés financiers Dundee, GMP
Capital et la Financière Manu-
vie avaient accepté de devenir
investisseurs relativement à
son offre visant l’acquisition du
Groupe TMX.

Manuvie est la plus impor-
tante société d’assurance au Ca-
nada, et Desjardins, le premier
groupe financier coopératif du
pays, avec une importante pré-
sence au Québec. Dundee et
GMP sont deux sociétés de
gestion du patrimoine de Bay
Street, à Toronto.

Maple a fait une of fre de
3,6 milliards afin de mettre la
main sur le Groupe TMX. Le
Groupe TMX a rejeté cette
offre, affirmant qu’elle présen-
tait trop d’incertitudes.

La London Stock Exchange
souhaite faire fusion avec la so-
ciété torontoise, dans le cadre
d’une transaction de trois mil-
liards de dollars américains.

Hier, le Groupe TMX a refu-
sé de faire quelque commentai-
re que ce soit au sujet des nou-
veaux partenaires de Maple.

Dans le communiqué de
presse diffusé hier, Maple n’a
pas précisé si son offre serait

bonifiée, mais son porte-parole,
Luc Bertrand, a affirmé que «la
par ticipation de Desjardins,
Dundee, GMP et Manuvie four-
nit une autre indication claire
selon laquelle notre offre visant
l’acquisition du Groupe TMX est
supérieure au projet de prise de
contrôle présenté par la London
Stock Exchange».

«Elle indique aussi que la vi-
sion de Bourse intégrée que nous
avons constitue la meilleure so-
lution pour assurer l’avenir des
marchés financiers canadiens»,
a-t-il ajouté.

Monique Leroux, présidente
et chef de la direction de Desjar-
dins, a quant à elle déclaré que
l’offre de Maple «reflète bien l’es-
prit de collaboration et de coopéra-
tion dont nous devons faire preuve
afin de maintenir, au Québec et
au Canada, une industrie finan-
cière solide et performante, ca-
pable d’assurer sa croissance».

De son côté, Ned Goodman,
président du conseil d’adminis-
tration de Dundee, a estimé
que «l’of fre de Maple est plus
avantageuse que celle de la Lon-
don Stock Exchange pour les so-
ciétés canadiennes à faible ou à
moyenne capitalisation, de
même que pour les marchés fi-
nanciers canadiens».

«En tant que maison de cour-
tage indépendante, Marchés fi-
nanciers Dundee appuie la vi-
sion de Maple», a-t-il dit.

La Presse canadienne

Acquisition du groupe boursier TMX

Quatre sociétés
se joignent à Maple

E N  B R E F

A C T UA L I T É S

L es membres du Mouvement
québécois pour une décrois-

sance conviviale (MQDC) se
sont réunis hier midi au parc La
Fontaine pour marquer leur op-
position au Grand Prix de
Montréal. 

En compagnie du député
Amir Khadir, les participants
ont symboliquement dégonflé
des ballons, représentant la
«balloune de la F1». Pour
Louis Marion, cofondateur du
MQDC, «le Grand Prix repré-

sente les excès et la fuite en
avant de notre société, tournée
vers le profit économique». L’ac-
tiviste politique Dimitri Rous-
sopoulos a pour sa part dénon-
cé «l’économie de la prostitu-
tion autour du grand prix». 

Serge Mongeau, également co-
fondateur du MQDC, a invité les
Montréalais à «prendre en compte
le coût social de l’événement, plutôt
que son bénéfice économique».

Le Devoir

Dégonfler «la balloune de la F1»

De nombreux élèves de 4e se-
condaire se soumettent ce
matin à l’examen en histoire
et éducation à la citoyenneté.
Réforme oblige, ce test n’est
pas encore une épreuve
unique (obligatoire et com-
mune à tous les élèves à la
grandeur du Québec), mais
plutôt une épreuve d’appoint
qui, tout comme le cours, a
été remise vingt fois sur le
métier. Pour le meilleur... ou
pour le pire?

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Le Mouvement québécois pour une décroissance conviviale
accompagné d’Amir Khadir.

Des exemples de questions
Exemple de questions d’examen d’histoire au secondaire
produites par le ministère de l’Éducation. Ce sont des
questions susceptibles de se retrouver dans l’examen de
4e secondaire. (Pour répondre à la plupart des questions,
on fournit aux élèves des extraits de textes, des illustra-
tions ou des graphiques)

■ Pour quelle raison les Algonquiens et les Inuits, qui occu-
pent une grande partie du territoire québécois vers 1500,
ont-ils un mode de vie nomade, plutôt que sédentaire?
■ Devrait-on vendre à l’étranger l’eau douce du Québec?
Produisez un texte d’opinion.

«L’histoire nationale... c’est passé date
pour le ministère, mais, pourtant, on la
cherche, on la veut. Ça pourrait très
bien s’insérer dans la structure des
programmes actuels»

«Q



M A R C O  B É L A I R - C I R I N O

L a lune de miel du Nouveau Parti démocra-
tique (NPD) et des Québécois se poursuit,

six semaines après le passage du «tsunami
orange», le 2 mai, qui a propulsé 59 députés
néodémocrates du Québec à la Chambre des
communes. 

Près de la moitié des Québécois voteraient
pour la formation politique de Jack Layton si des
élections fédérales avaient lieu aujourd’hui, in-
dique un sondage Léger Marketing-Le Devoir-
The Gazette.

Le NPD récolte 46 % des intentions de vote,
tandis que le Bloc québécois (BQ) 22 %, le Parti
conservateur (PCC) 15 %, le Parti libéral du Ca-
nada (PLC) 14 % et le Par ti ver t du Canada
(PV) 3 %, après répartition des intentions de
vote des indécis.

Par ailleurs, à peine un Québécois sur quatre se
dit satisfait de la conduite des affaires de l’État par
le gouvernement conservateur, alors que seule-
ment dix jours se sont écoulés depuis le discours
du Trône. À la question: «Êtes-vous très satisfait, as-
sez satisfait ou pas du tout satisfait du gouvernement
du Canada dirigé par Stephen Harper?», 27 % des
répondants se disent satisfaits (très satisfaits 3 %,
assez satisfaits 24 %). En revanche, 69 % des per-
sonnes sondées s’affirment insatisfaites (peu satis-
faits 32 %, pas du tout satisfaits 37 %).

Le sondage Léger Marketing-Le Devoir-The
Gazette a été effectué du 6 au 8 juin 2011, auprès
de 1004 personnes. Un échantillon probabiliste
de cette taille aurait une marge d’erreur de 3,1 %,
19 fois sur 20. Plus de détails se trouvent sur
notre site Internet.

Le Devoir
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T out le monde sait que Stephen Harper
n’hésite pas à puiser dans le répertoire
des Beatles lorsqu’il se produit au pia-

no, mais bien peu de gens l’imaginaient s’inspi-
rant d’un concept d’Yvon Deschamps pour décri-
re la relation Québec-Canada.

C’est pourtant ce que le chef conservateur a
fait vendredi dans le cadre d’un discours autre-
ment triomphaliste prononcé devant quelques
milliers de membres de sa formation réunis en
congrès à Ottawa pour célébrer la victoire majo-
ritaire du mois dernier.

Prédisant que la lune de miel entre le Québec et
le NPD serait de courte durée, M. Harper a affirmé
que le Parti conservateur pouvait s’attendre à des
lendemains québécois plus ensoleillés que celui du
2 mai parce qu’il est «le seul [parti] qui croit en une
nation québécoise confiante, autonome et fière au sein
d’un Canada fort, uni, indépendant et libre…».

Il y a quelques années, un premier ministre fé-
déral qui aurait prononcé ce discours aurait été
prestement condamné pour crime de lèse-fédéra-
lisme par une partie importante de l’opinion pu-
blique canadienne — à commencer par les purs
et durs de l’aile droite conservatrice. Vendredi, la
sortie de Stephen Harper a été ovationnée par les
militants de sa formation.

◆ ◆ ◆

Depuis le dernier scrutin, deux thèses ont beau-
coup la cote dans les autopsies postélectorales qui
ont cours dans le reste du Canada. La première
veut que l’engouement du Québec pour le NPD et
le déclin du Bloc québécois libèrent le gouverne-
ment Harper de ses dernières chaînes québé-
coises. À lire certains papiers, on pourrait presque
croire que le Québec a quitté la fédération cana-
dienne le mois dernier plutôt que de délaisser un
parti souverainiste pour une formation fédéraliste.

L’autre thèse — qui s’inspire de la même école
de pensée — veut que le NPD ait hérité d’un cau-
cus crypto-souverainiste qui lui prépare des len-
demains déchirants, du genre de ceux qui
avaient suivi le flirt de Brian Mulroney avec les
nationalistes québécois pendant les années 80.

Jusqu’à vendredi, Stephen Harper n’était pas
beaucoup intervenu dans ce débat sinon par l’en-
tremise d’un discours du Trône et d’un budget qui
faisaient une place finalement importante à ses
principaux engagements électoraux québécois.

À l’occasion du congrès de la fin de semaine, le
premier ministre a indiqué à ses troupes qu’il
n’avait pas l’intention d’attaquer le NPD sous
l’angle d’une chasse aux sorcières séparatistes
et, par la même occasion, qu’il n’entendait pas
laisser le Québec en partage aux autres forma-
tions fédérales d’ici au prochain scrutin.

◆ ◆ ◆

Il y a en Stephen Harper une bête politique qui
ne dort jamais. Ce n’est pas tant une critique
qu’une constatation. Sa décision, il y a cinq ans,
de saisir au bond la balle de la reconnaissance du
caractère national du Québec, lancée aux Com-
munes par le Bloc québécois et véhiculée par Mi-
chael Ignatieff dans le cadre de la campagne au
leadership libéral de l’époque, en avait témoigné.

Le geste du premier ministre ne lui a pas valu
l’attachement durable de l’électorat québécois.
Par contre, malgré l’impopularité des politiques
conservatrices au Québec, la grogne n’a pas ali-
menté la ferveur souverainiste.

Aux dernières élections, l’électorat québécois
s’est plutôt mobilisé derrière le parti fédéraliste
le plus susceptible d’affronter le gouvernement
Harper sur l’axe gauche-droite. La décision
conservatrice de cesser d’enfoncer la porte ou-
verte du caractère national du Québec n’est pas
complètement étrangère à ce désengagement
progressif du front du débat national.

Le discours québécois de Stephen Harper l’inscrit
davantage dans la lignée des premiers ministres pro-
gressistes-conservateurs qui l’ont précédé que dans
celle de la mouvance réformiste dont il est issu.

Au pouvoir, Joe Clark et Brian Mulroney avaient
tous les deux tenté d’imposer une nouvelle dialec-
tique dans le débat Canada-Québec; dans les deux
cas, le Parti libéral fédéral leur avait fait payer cher
leur ouverture à la différence québécoise.

Mais aujourd’hui, c’est le PLC qui risque de se
faire hara-kiri en remontant aux barricades
contre les aspirations autonomistes québécoises.

Car ce n’est pas l’opposition officielle néodé-
mocrate qui va s’insurger contre le vocabulaire
du premier ministre sur le Québec. Pour la for-
mation de Jack Layton, la reconnaissance de la
particularité québécoise constitue depuis long-
temps une façon de régler la quadrature du
cercle de sa conception d’un gouvernement cen-
tral fort et de la réalité québécoise.

Par contre, en 2006, l’opposition libérale aux
Communes avait appuyé la résolution parlementaire
sur la nation québécoise sur fond de profonds déchi-
rements et de sonores grincements de dents. Dans
l’état actuel du PLC, il n’y a guère de salut en vue
sans résurrection au Québec, mais peu ou pas de
perspective de retour en grâce sans renoncer à une
partie de l’évangile selon Pierre Trudeau. C’est un
renoncement qui ne viendra ni facilement ni naturel-
lement à ce qui reste de la base militante libérale.

Chantal Hébert est columnist politique
au Toronto Star

chebert@thestar.ca

«Québec
autonome et
Canada fort»

CHANTAL HÉBERT M A R C O  B É L A I R - C I R I N O

L e Plan Nord, considéré comme la pièce maî-
tresse du gouvernement de Jean Charest, est

vu d’un bon œil par la population, bien qu’une
majorité de Québécois considèrent que l’indus-
trie minière aura la part du lion des retombées
économiques de ce «chantier d’une génération»,
selon un sondage Léger Marketing-Le Devoir.

À la question: «Selon vous, est-ce que le Plan
Nord est un bon ou un mauvais projet pour le Qué-
bec?», 56 % des personnes sondées ont répondu
qu’il s’agissait d’un «bon projet», tandis que 17 %
ont répliqué qu’il s’agissait d’un «mauvais projet».

«C’est la première fois que je mesure quelque
chose de positif pour le Parti libéral du Québec de-
puis un an», fait remarquer le président de Lé-
ger-Marketing, Jean-Marc Léger.

En dévoilant le Plan Nord, le lundi 9 mai, le pre-
mier ministre Jean Charest faisait notamment mi-
roiter des investissements de 80 milliards de dol-
lars sur 25 ans et la création de milliers d’emplois. 

La moitié de la population québécoise estime
toutefois que les compagnies minières bénéficie-
ront le plus des retombées économiques du Plan
Nord, alors que 28 % de celle-ci croit que ce sont
«tous les Québécois» qui en tireront le plus profit. 

«Les gens ont un préjugé favorable au Plan
Nord, mais en même temps ils ont une préoccupa-
tion majeure: ils ont l’impression que c’est fait en
fonction des compagnies minières, pas en fonction
des Québécois. Ils sont sceptiques quant aux effets
réels sur l’économie du Québec qui va plus favori-
ser les compagnies minières que la population qué-
bécoise», souligne M. Léger.

Par ailleurs, moins d’une personne sur dix es-
time que les communautés autochtones pour-
ront s’enorgueillir d’être les grands gagnants du
Plan Nord. 

La nation crie (16 000 personnes) et la nation
naskapie (1000 personnes), ainsi que les Inuits
(10 000 personnes) prennent part au Plan Nord,

tandis que la plupart des communautés de la nation
innue (16 000 personnes) refusent d’y participer. 

D’ailleurs, la circulation sur la route 138 qui
traverse la réserve de Betsiamites, à mi-chemin
entre Baie-Comeau et Forestville, a été pertur-
bée la semaine dernière par des Innus craignant
les contrecoups des projets d’exploitation des
ressources naturelles au menu du Plan Nord.

Le sondage Léger Marketing-Le Devoir a été ef-

fectué du 6 au 8 juin 2011, auprès de 1004 personnes
aux quatre coins du Québec. Un échantillon proba-
biliste de cette taille aurait une marge d’erreur de
3,1 %, 19 fois sur 20. Le coup de sonde a été fait selon
une méthodologie fiable et éprouvée. Tous les dé-
tails de celle-ci se trouvent sur notre site Internet,
ainsi que l’ensemble des questions et des résultats. 

Le Devoir

Sondage Léger Marketing-Le Devoir

Une majorité de Québécois
appuient le Plan Nord des libéraux
La moitié de la population croit toutefois que ce sont les compagnies minières 
qui bénéficieront le plus des retombées économiques

ACTUALITES

La lune de miel du NPD se poursuit au Québec

CLÉMENT ALLARD LE DEVOIR

En dévoilant le Plan Nord, le lundi 9 mai, le premier ministre Jean Charest faisait notamment
miroiter des investissements de 80 milliards de dollars sur 25 ans.

O ttawa — Les conservateurs de Ste-
phen Harper ont dépensé le mon-

tant maximal permis par Élections Cana-
da au cours de la récente campagne
électorale fédérale pour remporter leur
majorité tant convoitée, soit 21 millions,
a fait savoir le parti, samedi, lors de leur
congrès bisannuel.

Le sénateur conservateur et collecteur
de fonds du parti, Irving Gerstein, a indi-
qué pendant le congrès du Parti conserva-
teur que toutes les factures de campagne
avaient été réglées et qu’il restait même
encore des fonds dans les coffres du parti.

Il a ajouté que les conser vateurs
étaient en bonne position pour battre les
records de financement pour les deux
premiers trimestres de l’année en cours.

M. Gerstein a toutefois pressé les mili-
tants du parti de continuer à amasser
des fonds. Les conservateurs devront
ainsi combler les 12 millions rapportés
par la subvention aux partis — une me-
sure que Stephen Harper veut abolir.
Les partis fédéraux engrangent deux
dollars par bulletin de vote remporté

dans une campagne électorale.
Les militants conservateurs ont profité

de leur congrès national samedi à Otta-
wa pour préciser, et dans certains cas
pour durcir, certaines politiques de leur
parti. La majorité des 30 résolutions —
qui touchaient divers sujets — soumises
aux partisans ont été adoptées, la plupart
sans débat. Même adoptées, ces résolu-
tions ne font que définir les positions du
parti, et ne lient pas le gouvernement.

Les conservateurs ont adopté une ré-
solution qui prévoit que, dorénavant,
l’étiquette de «délinquant dangereux»
sera accolée aux contrevenants après
deux crimes violents, plutôt que trois. 

Parmi les rares résolutions qui ont fait
l’objet d’un débat et qui ont été défaites, l’on
retrouve celle qui a été qualifiée par cer-
tains de la «résolution Omar Khadr», car
elle semblait taillée sur mesure pour ce To-
rontois détenu depuis l’âge de 15 ans dans
la prison de Guantanamo, accusé d’avoir
tué par grenade un soldat américain.

La Presse canadienne

Le PC a dépensé le maximum
permis pendant la campagne

Le NPD toujours en tête
Si des élections fédérales avaient lieu 
aujourd’hui, pour quel parti auriez-vous
l’intention de voter? 

Ensemble Région Région
du de de

Québec Montréal Québec

NPD 46% 47% 41%
Bloc québécois 22% 21% 18%
Parti conservateur 15% 14% 27%
Parti libéral 14% 13% 10%
Parti vert 3% 4% 3%
Autre 1% 1% 1%

Étude Léger Marketing réalisée du 6 au 8 juin par Internet auprès
de 1004 personnes de plus de 18 ans, réparties dans toutes les régions
du Québec. L’étude complète peut être consultée sur ledevoir.com

Q uébec — Le gouvernement du Qué-
bec et le Conseil des Innus de Pes-

samit ont conclu un protocole d’entente
afin de mettre un terme aux différends
qui ont conduit à la fermeture partielle de
la route 138 la semaine dernière.

Deux communiqués distincts ont été
acheminés aux médias hier. Selon la ver-
sion des Innus, l’entente établit le cadre
d’un processus spécial de négociation
pour régler les «griefs des Innus de Pessa-
mit». Du côté du gouvernement, c’est

plutôt une nouvelle relation qui a été
convenue, basée sur le dialogue, l’ouver-
ture et le respect mutuel. Les deux par-
ties se sont engagées à en arriver à des en-
tentes-cadres d’ici au 31 octobre prochain.
D’ici là, les six groupes de pression de la
communauté innue ont accepté, d’un com-
mun accord, de suspendre les opérations
de blocage de la route 138 durant tout le dé-
roulement des négociations.
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Québec s’entend avec les Innus



L O U I S - G I L L E S
F R A N C Œ U R

L’installation de 3,7 millions de
compteurs intelligents par

Hydro-Québec, en remplacement
des actuels compteurs méca-
niques, est en voie de déclencher
un débat public et environnemen-
tal important sur la pollution par
les champs électromagnétiques
(CEM) en raison du nombre
croissant d’acteurs sociaux dési-
reux d’approfondir ce dossier. 

L’Association québécoise de
lutte contre la pollution atmo-
sphérique (AQLPA), qui a lan-
cé le débat sur les gaz de schis-
te, se prépare à l’action dans ce
domaine en montant un dossier
contre les principales sources
de cette pollution invisible,
mais potentiellement cancérigè-
ne, selon le récent verdict ren-
du par l’Organisation mondiale
de la santé (OMS) dans le cas
particulier du téléphone cellu-
laire. Cet appareil est une des
nombreuses sources de CEM.

D’autres groupes militants,
comme le Collectif Sauvons nos
enfants des micro-ondes, s’acti-
vent depuis quelques années à
lézarder l’indif férence des
grands médias pour ce dossier
dif ficile à maîtriser. Ils ont
contesté l’installation d’an-
tennes dans des clochers à
proximité d’écoles notamment.

Plus récemment, un citoyen,
Jean Hudon, a envoyé une mise
en demeure à Hydro-Québec, lui
intimant sous peine de plainte
devant la Régie de l’énergie, voi-
re devant les tribunaux, de ne
pas installer de compteur intelli-
gent chez lui. Ce droit de refus
est reconnu à certains endroits.
M. Hudon, qui a fait parvenir au
Devoir sa correspondance avec
Hydro-Québec, se dit prêt à si-
gner un engagement écrit de fai-
re lui-même son relevé mensuel. 

Même le Parti québécois s’est
mis de la partie, mais en contes-
tant simplement le fait qu’Hydro-
Québec avait accordé le contrat
des compteurs intelligents à la
société européenne Landis+Gyr.
La porte-parole du PQ, Martine
Ouellet, une ingénieure d’Hydro-
Québec, est d’accord sur le prin-
cipe des nouveaux compteurs.
Mais elle aurait préféré que le
contrat soit accordé à Variton
Technologies, de Saint-Hubert.

Des compteurs 
comme des sans-fil

Le système fonctionne ainsi.
Chaque compteur fait rapport à
un autre jusqu’à celui qui réunit
les données et les achemine,

comme un téléphone sans fil, à
Hydro-Québec. 

Selon la présidente d’Hydro-
Québec Distribution (HQD), Isa-
belle Courville, l’intensité des fré-
quences électromagnétiques des
nouveaux compteurs a été prise
en compte dans l’appel d’offres.
HQD, dit-elle, voulait
éviter tout appareil qui
émet des signaux en
permanence. Celui qui a
été retenu, affirme-t-elle,
«n’exige pas plus d’une
milliseconde par jour»
lorsqu’il fait son rapport
au compteur suivant. 

Et les champs élec-
tromagnétiques, dit-elle,
sont 450 000 fois infé-
rieurs aux normes de
Santé Canada et 13 000
fois moins importants que ceux
d’un cellulaire. Ce n’est pas l’avis
d’un spécialiste dont on retrouve
deux vidéos révélatrices sur In-
ternet et qui dit avoir été obligé
de changer d’appareil, car les
émissions étaient trop puis-
santes pour le premier qu’il a uti-
lisé (stopsmartmeters.org).

Les assurances données par
Hydro-Québec ne rassurent au-
cunement les adversaires des
émissions électromagnétiques,
qu’elles proviennent du câblage
électrique des maisons, de l’en-
trée électrique, des appareils do-
mestiques, des cellulaires, des
systèmes d’ordinateurs sans fil,
des téléphones domestiques sans
fil ou des compteurs intelligents.

Quand Hydro-Québec dit que
ses compteurs vont émettre une
fois par jour pendant une millise-
conde, cela implique qu’il y aura
un seul relevé quotidien. Hydro-
Québec compte se passer de ses
725 «releveurs» de compteurs,
qu’elle prévoit affecter à d’autres

tâches. Elle économi-
sera ainsi 300 mil-
lions en 20 ans, soit
moins que le coût des
appareils.

Pour le professeur
Jean-Thomas Ber-
nard, de l’Université
Laval, HQD n’a pas
grand-chose à gagner
ainsi: le transfert au
compteur intelligent
n’est rentable, dit-il,
que s’il permet à ter-

me de surfacturer aux heures
de grande consommation. 

C’est effectivement le seul vé-
ritable gain que l’on fait ailleurs
dans le monde quand on installe
ces compteurs, qui permettent
d’instituer une «facturation diffé-
renciée» selon les heures de
consommation. Cette stratégie
fait généralement bondir la fac-
ture d’électricité. Hydro-Qué-
bec n’a mentionné aucun projet
en ce sens, mais n’a pas démen-
ti que ses nouveaux compteurs
permettraient de surfacturer
durant les pointes de consom-
mation, le matin et le soir. 

En Ontario, le gouvernement
McGuinty a mis cartes sur table
en lançant l’installation des
compteurs intelligents. Le débat
là-bas porte sur les impacts de
cette surfacturation dans le sec-
teur résidentiel, que l’on assimi-
le à une taxe déguisée destinée

à siphonner davantage les
poches de la classe moyenne. Et
qui frappera davantage les plus
pauvres. Au Québec, on a écarté
l’idée d’installer des compteurs
d’eau dans les résidences préci-
sément pour cette raison.

Un débat plus européen
et américain

Mais le débat environnemen-
tal sur les ondes électromagné-
tiques est beaucoup plus avan-
cé qu’ici en Europe et aux
États-Unis. 

Dans le comté de North San
Francisco Bay, les élus ont in-
terdit l’installation de compteurs
intelligents dans les 70 000 habi-
tations de la région au nom du
principe de précaution.

De son côté, la commission
permanente de l’Union euro-
péenne, une instance de l’As-
semblée européenne, vient
d’adopter la résolution 1815,
qui propose l’adoption d’une
norme sur les CEM qui serait
10 000 fois inférieure à celle du
Canada. La commission propo-
se aussi d’appliquer rigoureuse-
ment le principe de précaution
aux enfants, en interdisant les
cellulaires dans les écoles et les
systèmes d’ordinateurs et de
pads sans fil. Enfin, la résolution
propose de mettre fin à l’instal-
lation d’antennes cellulaires
près des résidences. En Fran-
ce, on débat d’une norme allant
de 0,5 km à 1 km des rési-
dences alors qu’au Québec, et
notamment à Montréal, on en
voit sur le sommet de certaines
grandes tours d’habitation.

Le Devoir
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M É L A N I E  M A R Q U I S

L’ex-premier ministre du Qué-
bec Jacques Parizeau et son

épouse, la députée nouvellement
indépendante Lisette Lapointe,
ne semblent pas avoir apprécié la
lettre ouverte des 12 jeunes dé-
putés du Parti québécois (PQ)
publiée samedi dans Le Devoir, si
bien que M. Parizeau a promis
de leur répliquer en passant lui
aussi par les médias pour faire
passer son message.

Après avoir prononcé un dis-
cours devant le regroupement
des Intellectuels pour la souverai-
neté, samedi, à Montréal,
Jacques Parizeau a annoncé qu’il
enverrait à son tour une lettre ou-
verte au Devoir dès aujourd’hui.

Il souhaite répondre à la
missive des 12 élus se présen-
tant comme «la nouvelle géné-
ration de députés souverai-
nistes» et qui demandaient à
l’ancien premier ministre de
leur laisser «toute la place»
pour s’exprimer et pour repré-
senter l’avenir du parti.

Si cette lettre est «gentiment
formulée», elle est de toute évi-
dence porteuse d’une intention,
a déclaré l’ancien dirigeant sans
toutefois en dire davantage sur
le sujet.

Ce qu’ils souhaitent, c’est no-
tamment que M. Parizeau se
taise, a avancé Lisette Lapointe,
qui fait partie des quatre dépu-
tés du PQ ayant claqué la porte
la semaine dernière.

D’une voix étreinte par l’émo-
tion, elle a affirmé que les der-
niers jours avaient été particu-
lièrement éprouvants pour elle.
«Ça a été très difficile de quitter
le Parti québécois. Je l’ai quitté
pour des questions de principe et
pour être capable de retrouver
ma liberté de parole. Alors qu’on
demande à qui que ce soit [...] de
laisser la place et de ne plus par-
ler, ça me déçoit beaucoup», a
laissé tomber Mme Lapointe.

Jacques Parizeau a pour sa
part assuré qu’il n’avait pas été
attristé de prendre connaissan-
ce de la lettre, mais il a affirmé
que la démarche des signa-
taires lui avait paru «étrange». Il
s’est toutefois défendu d’abuser
de son droit de parole, comme
le lui reprochent les jeunes
loups du PQ.

«Je ne commente pas les dos-
siers depuis déjà longtemps, a-t-il
signalé. Ça fait longtemps que je
ne donne plus d’entrevues et que je
ne donne pas de points de presse.»

Lorsqu’on lui a donné la pa-
role, samedi, il n’a pas ména-
gé les troupes péquistes de
Pauline Marois, leur repro-
chant de façon à peine voilée
de ne pas préparer la souve-
raineté avec assez de vigueur
et de transparence.

«Quand on va se cacher sous
la table dès qu’on parle de réfé-
rendum [...] Ne pensons pas que
le public ne voit pas ça [...] Les
gens ont le droit de savoir où on
veut les amener», a-t-il lancé de-
vant les quelque 100 personnes
qui l’ont écouté religieusement
pendant une trentaine de mi-
nutes et qui lui ont réservé une
immense ovation à la fin de son
allocution.

«Ça fait maintenant des an-
nées que la souveraineté s’est un
peu diluée quant à ses contenus.
On utilise le terme souvent dans
des groupes de militants, on agi-
te ça, on en parle. Mais il n’y a
plus beaucoup de contenu», s’est-
il désolé.

Sans jamais nommer Pauli-
ne Marois ou évoquer la ré-
cente crise qui a sérieusement
ébranlé ses troupes, l’ex-pre-
mier ministre a formulé de
nombreuses critiques en ce
qui a trait à la façon actuelle
de faire la promotion de la
souveraineté.
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PQ: Parizeau prépare
sa réplique aux jeunes

Hydro: le champ électromagnétique des
nouveaux compteurs soulève des inquiétudes

A C T UA L I T É S

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Chaque compteur d’électricité fait rapport à un autre jusqu’à celui qui réunit les données et les
achemine, comme un téléphone sans fil, à Hydro-Québec.

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Jacques Parizeau

V A L É R I A N  M A Z A T A U D

Lise Bissonnette, ancienne di-
rectrice du Devoir, a reçu hier

un doctorat honorifique de la Fa-
culté des sciences sociales de
l’Université d’Ottawa. «C’est une
grande intellectuelle aux multiples
talents qui a contribué activement
au libre échange des idées en Amé-
rique du Nord», s’est félicité Allan
Rock, recteur de l’Université, en
entrevue téléphonique. 

Née en 1945, Mme Bissonnet-
te a intégré la rédaction du
Devoir en 1974, où elle a exercé
les fonctions d’éditorialiste, puis
de rédactrice en chef jusqu’en
1986. En 1990, elle devient la
première femme nommée à la
direction du quotidien, poste
qu’elle occupe jusqu’en 1998.
Elle se consacre ensuite à la di-
rection de la Bibliothèque natio-
nale et des Archives nationales
du Québec, et se fait le maître
d’œuvre de la construction de la
Grande Bibliothèque. Romanciè-
re et chroniqueuse, elle est l’au-

teure du recueil de nouvelles
Scènes de réciprocité, aux éditions
du Boréal, et plus récemment de
l’essai La Flouve, aux éditions
Hurtubise. Près de 1000 étu-
diants ont reçu leur diplôme de
la Faculté des sciences sociales
en compagnie de Mme Bisson-
nette et du gouverneur général
du Canada, David Johnston.

Le Devoir

Lise Bissonnette honorée 
à l’Université d’Ottawa

ROBERT LACOMBE UNIVERSITÉ D’OTTAWA 

Lise Bissonnette en compagnie
du vice-chancelier Allan Rock
et de la chancelière Huguette
Labelle.

Premières photos
de Giffords
Washington — La parlementai-
re américaine Gabrielle Gif-
fords, qui a été grièvement bles-

sée à la tête
en janvier
dans une fu-
sillade qui la
visait, a diffu-
sé les pre-
mières pho-
tos d’elle de-
puis le dra-
me au cours
duquel six
personnes
avaient été

tuées. Deux portraits d’elle, en
plan serré, la montrant sourian-
te, arborant cheveux bruns

courts et petites lunettes de vue
ont été mis en ligne sur sa page
Facebook. Les photos ont été
prises le 17 mai à la veille de son
opération à la tête. La représen-
tante démocrate de l’Arizona,
épouse du commandant de bord
de la navette spatiale Endeavour,
Mark Kelly, a été opérée le
18 mai avec succès pour rempla-
cer une partie de sa boîte crâ-
nienne. Mme Giffords est en ré-
éducation dans un établisse-
ment de Houston. Six per-
sonnes, dont un juge fédéral et
une fillette de neuf ans, ont été
tuées par un seul tireur, Jared
Loughner, 22 ans, en Arizona le
8 janvier. Outre Gabby Giffords,
40 ans, qui a été blessée à la
tête, treize autres personnes ont
aussi été blessées dans cette fu-
sillade. – AFP
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epuis deux ans, des dizaines de fermes por-
cines ont cessé leurs activités (400 selon l’UPA,
120 selon la Financière agricole qui les finan-
ce), et tout indique que d’autres suivront. Le
phénomène n’est pas propre au Québec
puisque la moitié des fermes porcines dans le
reste du pays, contre le quart au Québec, ont
cessé leurs activités.

Si l’hémorragie a été moins dévastatrice ici,
c’est grâce, ou à cause des sommes fabuleuses

injectées par le gouvernement par l’entremise de son programme
d’Assurance stabilisation du revenu agricole (ASRA). Avec pour
résultat qu’en plus du budget courant de l’ASRA, son déficit cumu-
lé atteignait 1,7 milliard en 2010. C’est énorme compte tenu du fait
que ceux qui ont surtout profité de l’aide, les producteurs de porc,

ne sont que 1100 sur les 14 000 fermes du Qué-
bec. N’oublions pas que l’agriculture québécoi-
se, ce n’est pas que le porc, même si ce secteur
est financièrement très important et fait beau-
coup parler de lui. 

Plusieurs raisons expliquent la crise: la
concurrence internationale et la force du dollar,
la hausse vertigineuse du prix des céréales, le
niveau d’endettement des fermes... Malheureu-
sement, aucun de ces facteurs n’est appelé à se
résorber. Malgré une remontée du prix du porc
de 110 $ à 160 $ par tête depuis un an, la crise
n’a fait qu’empirer.

Pour y faire face, l’UPA demande l’adoption de nouvelles me-
sures comme le report du remboursement de la dette accumulée
et la révision du calcul des coûts de production à partir desquels
l’ASRA verse une contribution de 40 $ par tête et dont les deux
tiers sont payés par l’État. 

Mais toutes ces mesures auraient pour conséquence de creuser
le déficit du régime, sans rien régler. Car le problème, c’est que,
malgré la contribution de l’État, les coûts de production sont beau-
coup trop élevés pour que l’on continue de faire croire à tous les
éleveurs, petits et gros, qu’ils peuvent miser sur l’avenir.

Parce que les gouvernements ont toujours cédé devant l’UPA,
les producteurs ont continué de grossir même en présence de si-
gnaux négatifs du marché. Résultat: ils se retrouvent aujourd’hui
devant un mur sur lequel le gouvernement ne peut qu’ajouter de
nouvelles couches d’amortisseurs aux frais des contribuables qui
financent ainsi le prix peu élevé du porc sur la table des consom-
mateurs du monde entier. 

En septembre 2006, la commission Pronovost commençait ses
travaux qui devaient la conduire, deux ans plus tard, à recom-
mander plusieurs modifications majeures aux programmes de
soutien pour en corriger les effets pervers. Malheureusement, il
a fallu attendre la semaine dernière pour connaître les orienta-
tions du ministre Pierre Corbeil dans un vague livre vert desti-
né... à la consultation. 

Or, même si ce livre vert s’inspire du rapport Pronovost en mi-
sant sur le développement d’une industrie à valeur ajoutée plus di-
versifiée, à l’écoute des besoins des consommateurs, rien ne laisse
croire que l’on s’attaquera de front au régime d’assurance qui
constitue pourtant la pierre angulaire des choix quotidiens opérés
dans cette industrie.

j-rsansfacon@ledevoir.ca

art est inutile. Dieu merci, l’art sous toutes ses formes
d’expression ne «sert» à rien, au sens propre du service
qu’il peut rendre. À distinguer du divertissement ou des
loisirs que nous, consommateurs, marchandons sans
cesse, l’art distille toute sa richesse dans l’étonnement
et l’émerveillement qu’il procure, dans sa capacité à

nous arracher, l’espace d’un chapitre, d’une mélodie, d’un solo de
danse, d’une performance d’acteur, à l’esclavage de l’utilité.

Cette prémisse ne convaincra d’aucune manière la reine de Sun
News Network, Krista Erickson, de l’importance de soutenir l’art à
l’aide des fonds publics. C’était d’ailleurs le sujet de la charge — le
mot entrevue ne convient pas pour décrire ce moment — qu’elle a
fait subir à la danseuse Margie Gillis le 1er juin dernier dans le

cadre de son émission Canada Live. Carburant
au mépris, l’animatrice a attaqué la danseuse et
chorégraphe aux 40 ans de carrière prolifique,
visant la somme de 1,2 million de dollars qu’elle
et sa fondation ont reçue en subventions au
cours des 13 dernières années.

Son attaque, en substance: pourquoi donc les
contribuables canadiens s’abaisseraient-ils à fi-
nancer des ondoiements et d’incompréhen-
sibles moulinets des deux bras? À quoi ça sert?

Margie Gillis, lauréate cette année d’un Prix
du Gouverneur général pour les arts du spec-
tacle, est une pédagogue accomplie dont la fon-

dation incarne l’importance de l’art pour toutes les portes qu’il
ouvre sur la vie, une vision des choses beaucoup trop fleur bleue
pour la calculette et le pragmatisme bornés de Mme Erickson et
consorts. La danseuse offre ainsi un savoureux contraste avec
l’animatrice, dont la chaîne, cette «Fox News du Nord» propriété
de Quebecor, incarne une droite presque caricaturale, qui calcule
les bienfaits de l’art, vulgaire bien de consommation, en croisant
les investissements aux profits. Point.

Il y a toutefois peut-être une bonne nouvelle qui tente de percer
derrière cette croisade menée par Sun News Network contre le fi-
nancement public des arts — CBC/Radio-Canada y passe d’ailleurs
un très mauvais quart d’heure. C’est qu’à côté de ce vitriol laissant
croire que rien ne vaut en dehors de la marchandisation de la cultu-
re, les conservateurs de Stephen Harper ont soudain l’air de doux
agneaux sans menace. Pour s’en faire la réflexion, il fallait voir la
même Krista Erickson croiser le fer avec le ministre du Patrimoine,
James Moore, sur la chaîne, deux semaines auparavant. On y re-
trouvait le ministre en ardent défenseur de l’art, cet art inutile qu’«il
est hasardeux de tenter de définir et qu’on doit soutenir même si, Kris-
ta, vous et moi n’y comprenons pas grand-chose».

Un moment d’anthologie au cours duquel le ministre, que l’on ac-
cuse de vouloir sabrer le soutien à la culture qui ne divertit pas les
foules, s’est frotté à une pensée si radicale qu’il a dû occuper un rôle
de protecteur qu’on ne lui attribue pas naturellement. Ne serait-ce
que pour ce revirement, que l’on pourra resservir au ministre du
Patrimoine le temps venu, l’exercice n’était pas... inutile.

machouinard@ledevoir.com

D

Solutions de bien-pensants
Les Québécois sont trop endettés. Quels

irresponsables! Mais heureusement, le mi-
nistre de la Justice et responsable de la pro-
tection du consommateur veille… Le voilà
avec sa solution miracle. Parce qu’évidem-
ment, si la plupart des détenteurs de cartes
de crédit ne font chaque mois que leur ver-
sement minimum, ce n’est pas qu’ils ne peu-
vent pas faire mieux, c’est qu’ils cachent de
l’argent dans leur bas de laine ou, pire, qu’ils
le dépensent en futilités. Ces pauvres illet-
trés de la chose économique n’ont rien com-
pris. Le ministre Fournier va les prendre par
la main et les forcer à faire ce que doit…

J’avoue, j’en ai ras le bol d’entendre ceux
qui n’ont jamais de problèmes d’argent
avec leur petite morale à cinq cents. La ma-
jorité des gens font ce qu’ils peuvent. Mal-
heureusement, l’endettement n’est pas tou-
jours un choix, et le paiement minimum est
trop souvent une bouée pour garder la tête
hors de l’eau.

Je ne suis pas en train de défendre l’en-
dettement qui, soyons lucides, va de pair
avec la société de surconsommation dans
laquelle nous vivons. Je souhaite plutôt
(sans y croire) la venue d’un monde beau-
coup moins matérialiste et plus juste. Ce-
pendant, avec sa proposition de bien-pen-
sant, faire passer le paiement minimum de
2 % à 5 %, le ministre s’attaque davantage au
consommateur endetté, qui risque la failli-
te, qu’au problème de l’endettement. 

Le remède risque de tuer le patient.
Monsieur le ministre panique, ses pensées
hantées par le spectre de la crise financiè-
re, mais curieusement les taux d’intérêt
exorbitants exigés par des compagnies et
des banques qui font des milliards de pro-
fits ne semblent pas l’af fecter. Pas plus
d’ailleurs que ne semble affecter qui que
ce soit au gouvernement le fait que de trop
nombreux travailleurs ne reçoivent pas
une rémunération qui leur permette de
vivre décemment sans s’endetter.

Le ministre ne veut pas fermer les yeux
sur le problème de l’endettement des Qué-
bécois, c’est tout à son honneur, mais qu’il
fasse ajuster ses lunettes. S’il croit sincère-
ment que «La santé économique du Québec
repose directement sur la santé financière de
nous tous…», lui et son gouvernement ra-
tent encore quelques cibles.

Manon Gingras
Le 9 juin 2011

Être une personne
handicapée en 2011 

Je vous écris aujourd’hui à titre de per-
sonne handicapée depuis 2007. Auparavant,
j’étais un professionnel, avocat de forma-
tion, pratiquant le droit à vitesse grand V,
solo mais efficace dans une banlieue de
Montréal nommée Boucherville. Aujour-
d’hui, je le suis toujours, mais je dois utiliser
une canne pour me déplacer. Mes capacités
ne pas sont réellement diminuées: en fait,
sur le plan intellectuel à tous les niveaux, j’ai
l’impression qu’elles sont augmentées. 

Mon seul défaut désormais est d’avoir
une maîtresse obligée. Elle s’appelle Gertru-
de. C’est ma canne. Je précise aussi que ma
démarche s’est quelque peu modifiée. À
l’origine de cette métamorphose, la faucheu-
se «canadienne», on l’appelle aussi la scléro-
se en plaques. La SP, comme on l’appelle, a
modifié mon apparence physique. De l’avo-
cat au «look» militaire et marathonien, je
suis devenu celui à qui on sourit et ouvre la
porte, mais aussi et surtout celui qu’on lais-
se passer et qu’on oublie d’inviter à luncher.

La vie s’en est trouvée modifiée.
Le défi du handicap est de continuer de

rendre sa vie utile par-delà la solitude et
l’isolement, l’éloignement des autres au-
quel on nous confine. Je continue mon en-
traînement, que je n’ai jamais abandonné:
les exercices ont changé. Kayak et appa-
reils ont remplacé mes longues heures de
course en solitaire dans la campagne de la

Montérégie. Mes amies, les vaches du bou-
levard de Montbrun, ont dû se trouver un
autre visiteur étrange pour leur causer. 

Quelques PME et des causes humani-
taires ont remplacé des clients au profil im-
posant. Je suis devenu le conseiller juri-
dique de l’AFPAD (Associations des fa-
milles de personnes assassinées ou dispa-
rues). Le dialogue avec des personnes
éprouvées est devenu une partie de ma
nourriture spirituelle. Aujourd’hui, je me
consacre davantage à l’enseignement du
droit avec le modeste titre de chargé de
cours à l’Université de Montréal. Aussi, je
fais de la littérature dans la langue de Mo-
lière et celle de Shakespeare. Un traité por-
tant sur la géopolitique et la sécurité ainsi
que quelques romans sont en préparation. 

Malgré mon handicap, le monde a chan-
gé, mais en mieux!

Me Claude Laferrière, avocat
Le 10 juin 2011

Qui violente qui?
On parle beaucoup d’intervention poli-

cière, de leur possible violence.
Or qui connaît la violence et la destruc-

tion dont sont capables certains psychiatri-
sés en manque de médicaments? La mala-
die les contrôle alors complètement. Qui
leur a montré la porte?

«Allons, pourvoyez à votre logement, à
votre nourriture; donnez-vous un sentiment
de sécurité; faites-vous des amis qui vous
comprennent et vous accompagnent dans la
prise de vos médicaments. Vous n’en serez
que mieux.»

Nous, Québécois, leur avons dit cela; le
ministre Lazure au premier chef. Nous
abandonnons à eux-mêmes des êtres très
souffrants, nous les condamnons à subir de
plein fouet les assauts de la maladie. Nous
multiplions la souffrance.

Mais qui violente qui?
Louis Bruneau

Montérégie, le 10 juin 2011
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Matane

A u Québec, la politique partisane ver-
se dans les coups bas. Après l’ère
du vide, c’est l’ère du dénigrement.

Le dénigrement couche avec la médisance,
la calomnie, les attaques sournoises, les
critiques non fondées. Sans argument, l’at-
taquant laisse entendre, insinue, sème le
doute. L’auditeur, incapable de discerner,
envahi par la multitude des critiques ve-
nant de tous les côtés, s’indigne, ne sait
plus quel jugement porter, s’en balance et
ferme les oreilles. «Ils sont tous pareils!»
Voilà le jugement définitif.

Le Québec politique est déshonorant. Le
gouvernement ne fait jamais ce que les op-
posants voudraient qu’il fasse. Les oppo-
sants critiquent le gouvernement en ne
proposant rien de très sérieux pour mettre
à la place. On sait toujours ce qu’il ne fau-
drait pas faire: on ne sait pas trop ce que
l’opposant proposerait, s’il occupait les ban-
quettes ministérielles, pour que la situation
s’améliore. On critique ce qui semble le
pire: on ne suggère rien qui ferait qu’on au-
rait le meilleur.

Les par tis politiques du Québec de-
vraient cesser de se dénigrer, de plonger

dans le monde puant des insinuations, des
allégations, des scandales présumés pour
se consacrer à faire du neuf, du propre, de
l’inédit. Au contraire, ils préfèrent les maré-
cages et les terrains vaseux, visqueux, nau-
séabonds. Volontairement, ils délaissent les
avenues de l’espoir, les chemins du change-
ment durable, les espaces de réenchante-
ment du monde. Les carriéristes politiques
s’efforcent de noircir toutes les situations.
Ils savent qu’ils gagnent plus dans les urnes
en présentant des avenues apocalyptiques
qu’en évoquant les corrections à faire pour
redresser les égarements de tous.

Les partis politiques préfèrent détruire
l’adversaire, exagérer ses travers plutôt que
de proposer une solution crédible. Il est
plus facile de faire table rase que d’élever,
dans la fraternité, un projet qui cimenterait
les citoyens d’aujourd’hui et de demain.

Les derniers sondages placent Jean Cha-
rest dans la cave. Pauline Marois atteint le
rez-de-chaussée, de peine et de misère.
Plus des trois quarts des électeurs ne la
voient pas première ministre. Avec tous
les malheurs qui s’acharnent sur le gou-
vernement actuel, son parti n’atteint pas la
barre des 40 %. Les Québécois ne veulent
plus du fédéralisme de Jean Charest; ils ne
veulent pas davantage l’emmanchure pé-

quisto-nationaliste de Pauline Marois. Les
indépendantistes se sentent orphelins. Ils
doivent se réfugier, momentanément,
ailleurs. Pas étonnant qu’une troisième
voie, sans chef, sans programme, rallie
une majorité. À force de dire et de se dédi-
re, de semer à tous les vents, le PQ fait le
vide autour de lui. Les convictions restent,
mais elles ne trouvent plus de terrain où
s’exprimer, mener le combat.

Pas étonnant que, le jour du scrutin
venu, les électeurs préfèrent rester devant
leur écran de télévision. Ils ont le senti-
ment qu’il ne sert à rien de remplacer les
politiciens en place par des gens qui ne se
proposent rien d’autre que de faire le mé-
nage dans la maison et plonger par la sui-
te, dans les mêmes travers qu’ils avaient ja-
dis dénoncés. Ils savent, d’intuition, que le
supposé ménage terminé, le même mal re-
commencera.

Au pays du Québec, le «chialage» est le
sport national. On critique tout. On n’est
content de rien. On ne sait pas quoi faire
pour changer les choses. On se gargarise
de slogans creux (ex: gouverner autre-
ment, on se donne le vrai pouvoir), mais le
temps venu, au pouvoir, on fait comme ce
qui se faisait avant.

Et si on faisait réellement autrement...

Et si on faisait vraiment autrement?

Directeur BERNARD DESCÔTEAUX 
Rédactrice en chef JOSÉE BOILEAU
Vice-présidente, finances et administration CATHERINE LABERGE
Directeur de l’information ROLAND-YVES CARIGNAN
Directeurs adjoints de l’information PIERRE BEAULIEU, LOUIS LAPIERRE, JEAN-FRANÇOIS NADEAU, PAUL CAUCHON
Directeur artistique CHRISTIAN TIFFET
Directeur, ventes publicitaires JOSÉ CRISTOFARO
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Au moment même où Québec publie un livre vert sur l’avenir
de l’industrie «bioalimentaire», la crise frappe une fois de
plus les producteurs de porc. Elle af fecte des centaines de
familles, même les plus productives, qui ont consacré leur
vie à cette production dont 60 % est destiné à l’exportation.
Malheureusement, la réalité de ce marché mondial est en
train de briser leur rêve. 



N os existences surmédiatisées se nour-
rissent exclusivement de ce qui dépas-
se. Comme les nouvelles seraient

plates en effet si l’on n’y relatait que ce qui va
bien, ce qui tourne rond ou ce qui donne espoir.
Mais, Dieu merci, il n’en est rien. 

Nos semaines sont donc riches et comblées,
puisque tout l’accent se porte à l’inverse sur ces
aspérités quotidiennes dont nous nous délectons
et que l’actualité nous relaye sans interruption
sur un mode All you can eat. À chaque jour son
fait divers, son scandale, son drame et parfois
aussi son sourire.

N’étant guère friand de ce type de formule buf-
fet chinois, je me suis employé, pour cette der-
nière chronique avant la pause estivale, à sélec-
tionner un menu à la carte concernant les nou-
velles qui, selon moi, projettent des images à re-
garder deux fois, fussent-elles images de coura-
ge ou images de bassesse. Des images qui por-
tent à réflexion.
■ Une émission «propagandiste» d’un genre
nouveau au Canada a été presque passée sous si-
lence au Québec. Je dis presque, car nombre de
chroniqueurs en ont quand même parlé, mais
elle n’a pas suscité dans le grand public le tollé
auquel on aurait pu s’attendre. 

L’entrevue de la danseuse Margie Gillis ac-
cordée à Krista Erickson de Sun News fut pro-
prement insupportable. Sur un ton flagorneur
au début, puis accusateur par la suite, sans
nuances et avec une arrogance innommable, il
sera fait reproche à la célébrité canadienne
d’avoir bâti sa carrière à coups de subventions
gouvernementales. 

Un discours et une faconde en tous points si-
milaires à un billet de Nathalie Elgrably-Lévy
contre lequel je m’étais efforcé de réagir dans
une précédente chronique (L’inacceptable rai-
sonnement). Les journalistes ont le droit de po-
ser des questions — même serrées — à ceux et
celles qu’ils interrogent. Encore doivent-ils
jouer cartes sur table et prévenir leurs interlo-
cuteurs de la formule, de l’intention et du type
d’émission dans laquelle ils ont été invités.
Tendre un piège est proprement inacceptable.
L’image que cela projette est pire encore et re-
flète assez justement les vues conservatrices de
ces médias populistes. La chasse aux sorcières,
ici les artistes subventionnés, est ouverte. Tous
les moyens sont bons. «It’s not my cup of tea»,
répétera ad nauseam l’animatrice excitée durant
toute l’entrevue en évoquant l’art pratiqué par
Mme Gillis. On aura compris qu’elle préfère
sans nul doute les tasses du Tea Party.
■ La démission spontanée de quatre membres
influents du caucus du PQ a fait grand bruit.
Coups de gueule! Excuses! Reviendront? Revien-
dront pas? Pas de deux, de trois, de quatre. Cette
danse sans élégance illustre à la perfection com-
bien les lignes des vieux partis sont difficiles à
suivre. Une désuétude qui favorise le cynisme
des citoyens avides d’aspiration légitime à de
vrais changements en matière de pratiques poli-
tiques — transparence, intégrité, langage clair,
adéquation aux véritables enjeux économiques,
sociaux, environnementaux, etc. Et bien enten-
du, ce qui est vrai pour un parti d’opposition l’est
encore bien davantage pour un parti au pouvoir.

L’image est claire, mais fanée. Les vieux partis
s’essoufflent; on peut même dire qu’ils s’étiolent.
Bouffis de préjugés et de principes, ils ne font
qu’afficher du mépris et de l’indifférence à la
montée de ces autres courants qui prétendent
vouloir changer les choses. On se moquait tant
de Jack Layton il y a à peine quelque mois! On
raille Amir Khadir et on se gausse de François
Legault. Les politiciens sont souvent les plus mal-
habiles à lire dans l’air du temps. Comme dirait
aujourd’hui un bon vieux slogan: «On est huit
millions, faut s’parler!»
■ En plein discours du Trône, une jeune page,
Brigette DePape, sort subrepticement un petit
écriteau souple de son vêtement d’apparat. Elle
se trouve dans l’allée principale, devant les camé-
ras du Canada tout entier. On peut y lire «STOP
Harper!». Un coup de maître, diront certains.
Une stupidité, avanceront d’autres. Pour moi, il
s’agit de la manifestation d’un courage peu com-
mun. Cette jeune femme évoquant de surcroît le
printemps arabe. Un appel à la mobilisation?

L’image est forte. Elle me parle de la jeunesse.
De cette jeunesse qui veut changer le monde et à
laquelle le monde peine à faire de la place. Cela
viendra. Mais quand?

Dans l’intervalle, l’ère Harper va donner sa
pleine mesure. Une mesure dont Krista Erickson
vient de nous offrir un échantillon gratuit à la
gloire des vertus de la droite conservatrice. On
se croirait à une autre époque. 

L’air devient lourd, je vais en changer pour
quelques semaines. Bonnes vacances à vous
aussi.

Jean-Jacques Stréliski est professeur
associé à HEC Montréal, spécialiste en

stratégie d’images.

QUESTIONS D’IMAGE

Ces images qui en
cachent d’autres

Y V O N N E  B E R G E R O N

Théologienne et coprésidente des Journées sociales
du Québec

es 10es Journées sociales du
Québec se sont tenues du 
3 au 5 juin à Salaberry-de-Val-
leyfield sur le thème Le cri de
la Terre et le cri des pauvres.
Ce thème illustre aux yeux
des quelque 180 participants
qu’il y a urgence en la demeu-
re. Le message d’Albert Jac-
quard est sans équivoque: ou
bien l’humanité se détourne
de la course à la croissance

économique éternelle et cesse de considérer les
ressources de la planète comme infinies, ou bien
elle devra faire face à son propre naufrage dans un
avenir pas si lointain, comme il l’affirmait dans une
entrevue accordée au Devoir en octobre 2009. 

Nous sommes effectivement confrontés à un
bouleversement que les experts présentent com-
me biosphérique et dont les conséquences se font
sentir sur tout un ensemble d’éléments (pollution
de l’eau, réchauffement climatique, aliments falsi-
fiés, épuisement des ressources, déclin de la bio-
diversité de la faune et de la flore…), sur la trans-
mission de la vie et sur le vivre-ensemble sociétal.
Conséquences qui touchent d’abord et surtout les
humains les plus vulnérables.

Le défi est monumental et il apparaît comme
majeur et impérieux, car l’espèce humaine, écrit
Hervé Kempf, «pour la première fois depuis le dé-
but de son expansion, il y a plus d’un million d’an-
nées, […] se heurte aux limites de son prodigieux dy-
namisme». Or la crise actuelle, nous le savons,
vient surtout de l’ampleur de la «marque humai-
ne», pourtant généralement appelée progrès.

Justice sociale, justice écologique
Nous avons affirmé l’inséparabilité de la justice

écologique et de la justice sociale. Devant la folie
mortifère d’une économie marchande souvent
laissée aux mains de prédateurs qui n’hésitent pas
à exploiter scandaleusement la planète, la
conscience écologique s’accroît et s’affirme plus
vigoureusement. De plus en plus aussi, en regard
d’une pléiade de faits à l’appui, monte l’évidence
d’un lien étroit entre la situation environnementale
et le phénomène d’appauvrissement et d’exclusion
sociale: «Au total, dira encore Hervé Kempf, pau-
vreté et crise écologique sont inséparables. De même
qu’il y a synergie entre les différentes crises écolo-
giques, il y a synergie entre la crise écologique et la
crise sociale: elles se répondent l’une l’autre, s’in-
fluencent mutuellement, s’aggravent corrélative-
ment.» Dit autrement, le cri de la Terre est indisso-
ciable du cri des pauvres.

Au cœur de cette problématique complexe et in-
quiétante, une gamme de sentiments nous habite,
allant du découragement (désenchantement, mo-
rosité, impression de tourner en rond…) à la créa-
tivité active en passant par le refus, le rebondisse-
ment, la résistance… Et surtout, face à un tel
mode de développement conduisant à une impas-
se, se pose la question fondamentale de notre rap-
port au monde et au vivant.

Quelle est notre vision de la nature? Quelle est
notre conception de l’être humain? Comment nous
situons-nous concrètement en regard de l’environ-
nement? Dans nos pratiques, quelle sorte de liens
entretenons-nous avec la Terre et tout ce qui y vit?
Autant d’interpellations qui risquent fort de nous en-
traîner dans un processus de «conversion anthropolo-
gique», comme l’évoque le titre de l’intervention faite
par André Beauchamp. Pour un changement de
perspectives, nous avons avantage à prendre en
compte la parole et la pratique des écoféministes,
dont l’approche s’avère plus inclusive.

Dans cette perspective, le point de départ vient
des femmes pauvres, considérées comme «para-

digme de l’humanité blessée et des écosystèmes mena-
cés», selon les mots de Jacqueline St-Jean. Non seu-
lement une telle approche remet en question la vi-
sion du monde et l’anthropologie patriarcale, mais
elle introduit une «biodiversité» dans la façon
d’analyser la réalité, de la comprendre et de la
transformer dans le sens d’une libération intégrale.

L’action concertée
Il y a un enjeu majeur dans cette problématique,

celui de l’action concertée. Cela s’affirme et se
renforce dans la mesure où nous gardons comme
visée le changement en profondeur. Et c’est ici
que rebondit singulièrement la question éthique,
considérée comme une sorte d’exigence person-
nelle et de responsabilité collective.

Place donc à l’irremplaçable implication ci-
toyenne, à la participation des groupes sociaux et
environnementaux, à toute cette mouvance écolo-
gique qui privilégie, dans sa recherche d’alterna-
tives, une logique consensuelle et une pratique
plus concertée. Aussi, misant sur la sagesse des
gens, leur lecture du réel, leur compétence écolo-
gique et sociale, nous avons voulu entendre leurs
paroles, leurs questions et leurs propositions d’ac-
tion dans les différentes régions du Québec.

En faisant appel aux expériences de ceux dont les

pratiques prennent déjà part au changement dans
leurs milieux, nous avons pu les analyser d’un point
de vue à la fois écologique et social. Cela nous a per-
mis de nous approprier davantage la problématique,
en l’intégrant à notre réflexion et à nos interven-
tions, tout en maintenant constamment le lien entre
le «local» et le «global» afin de développer des alter-
natives collectives.

C’est donc tout cela que les Journées sociales
ont approfondi cette année dans l’espoir de contri-
buer quelque peu à la venue d’une Terre et d’une
humanité nouvelles. Sans quitter les lieux où se vi-
vent les enjeux et où se décide l’avenir de la planè-
te et de l’humanité, nous avons voulu également
saisir ce qui anime ces femmes, ces hommes, ces
groupes en train d’instaurer une autre dynamique
dans leur rapport aux autres et à l’univers. Cela
ouvrira sur les multiples perspectives capables de
donner du souffle et de nourrir une certaine vi-
sion de l’engagement.

Nous ferons donc route ensemble sur les che-
mins que nos concitoyens empruntent au quotidien
de leur histoire. Peut-être y reconnaîtrons-nous cet-
te présence souverainement libre qui nous accom-
pagne et donne le goût de nous libérer aujourd’hui
en nous plaçant au «diapason de l’écojustice» et en
entrant dans la danse de la solidarité.

10es Journées sociales du Québec

Le cri de la Terre et le cri des pauvres

P A U L  L A P O R T E  
E T  A U B I N  B O U D R E A U  

Respectivement président du conseil
d’administration et directeur général 
de l’Accueil Bonneau

e 6 juin dernier, Patrick Limoges et
Mario Hamel, un de «nos gars», ont
malheureusement perdu la vie.
Nous en sommes profondément at-
tristés et nous offrons nos plus sin-
cères condoléances aux familles et

aux proches.
Par souci de confidentialité et par respect,

nous resterons discrets sur la situation person-
nelle de Mario, une personne en détresse et en
souf france comme la plupart de «nos gars».
Ceux-ci n’ont ni toit ni estime de soi. Ils ont tout
perdu. Ils ont souvent des problèmes de santé
mentale et physique, ils ont pour la plupar t
rompu les liens avec leurs familles et leurs ré-
seaux. Pour sur vivre dans la rue, plusieurs
consomment leurs malheurs en s’intoxiquant
de drogues et d’alcool.

Honteux, méfiants et exclus, alors que toutes
les portes se sont fermées, il ne leur reste sou-
vent que l’Accueil Bonneau. Ils sont 700 à y ve-

nir quotidiennement. Inter venants, Sœurs
grises et bénévoles les accueillent dans le res-
pect, les nourrissent, les vêtent et les invitent à
revenir. Et ils reviennent…

Besoin de services
Avec le temps, ils réussissent à créer un lien

de confiance et faire avec eux les premiers pas
de réinser tion sociale. Mario avait fait de 
ces pas.

Environ 200 sont soutenus par nos interve-
nants dans la gestion de leur budget et 165 rési-
dent dans nos quatre maisons en payant leur
loyer et en respectant le code de vie. Ils bénéfi-
cient aussi d’un soutien psychosocial offert par
un intervenant sur place.  

Il y a des coïncidences qu’on souhaiterait ne
pas rappeler. Et pourtant, le jour du décès de
Mario marquait un triste anniversaire: un an
plus tôt, jour pour jour, l’Accueil fermait symbo-
liquement ses portes afin de rappeler au gou-
vernement du Québec et à la communauté, la
complexité des problématiques associées à l’iti-
nérance, la demande en croissance et la perti-
nence de nos services.

Nous lancions alors un cri du cœur au gou-
vernement afin que notre financement soit

consolidé en vue de répondre aux besoins
criants de ces personnes en détresse. Ils sont
30 000 à Montréal!

Soutien financier insuf fisant
Le budget annuel de l’Accueil est de 5,3 mil-

lions (y compris la valeur des dons en nature et
les heures de bénévolat). Nous sommes recon-
naissants à nos bienfaiteurs qui soutiennent fi-
dèlement notre œuvre en contribuant à 95 % de
notre budget d’exploitation.

Bien sûr, nous apprécions le soutien finan-
cier du ministère de la Santé et des Services
sociaux qui a fait une avancée en 2010, nous
amenant ainsi à une subvention annuelle de
272 000 $.  

Malheureusement, cette somme est insuffi-
sante et ne nous permet pas de répondre de fa-
çon adéquate aux besoins de plus en plus com-
plexes de notre clientèle. Un intervenant pour
50 résidents est un ratio nettement insuffisant!  

Les circonstances entourant la mort de Ma-
rio nous obligent à lancer à nouveau notre cri
du cœur au gouvernement du Québec. En-
semble, faisons en sorte que son départ préma-
turé et tragique nous permette de mieux soute-
nir tous les autres Mario Hamel!

Tirs mortels à Montréal

Pour tous les autres Mario Hamel…
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Femme travaillant dans une briqueterie au Bangladesh. Les femmes pauvres peuvent être
considérées comme le «paradigme de l’humanité blessée et des écosystèmes menacés».
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majorité de la population souhaite la construction de
l’amphithéâtre et le retour des Nordiques de Québec.
Lui, il empêche ça. Il se fait beaucoup d’ennemis.»

Son appel au boycottage d’une boutique montréalai-
se vendant entre autres choses des souliers fabriqués
en Israël, sa prise de bec avec l’ancien premier ministre
Lucien Bouchard et sa présence à une manifestation
organisée par des opposants aux Grands Prix de For-
mule 1 ont un «prix politique», souligne Jean-Marc Lé-
ger. «Ce qu’il va apprendre; c’est que ses ennemis se
rappelleront de ses prises de position, alors que ceux
qui l’appuient, eux, l’oubliront», avertit-il. «Il doit choi-
sir ses bagarres. Le “trip d’ego” doit se terminer.»

La nouvelle étoile... filante?
C’est le numéro un de la Coalition pour l’avenir du

Québec, François Legault, qui figure en tête de ce
tout nouveau baromètre des personnalités poli-
tiques. À l’instar de Pierre Curzi, près de la moitié
de la population québécoise a une «bonne opinion»
de lui. En revanche, 17 % a une «mauvaise opinion»
de l’ancien ministre péquiste, comparativement à
19 % pour Pierre Curzi. 

«C’est la nouvelle star politique!» fait valoir Jean-
Marc Léger. «Il incarne la nouveauté d’une part,
mais surtout il a adopté une approche très positive en
présentant des solutions concrètes, alors que les autres
politiciens ont davantage eu des approches négatives»,
explique-t-il, faisant référence aux chefs du Parti li-
béral du Québec (PLQ) Jean Charest (11e position),
du Parti québécois (PQ) Pauline Marois (6e posi-
tion) et de l’Action démocratique du Québec (ADQ)
Gérard Deltell (5e position).

Les «démissionnaires»
Pierre Curzi (2e position), Louise Beaudoin (4e po-

sition), Lisette Lapointe (8e position) et Jean-Martin
Aussant (44e position), qui ont claqué la porte du
Parti québécois au cours de la dernière semaine,
ont tous vu leur popularité croître.

D’ailleurs, la députée de Crémazie, Lisette La-
pointe, figure pour la première fois dans le «Top 10»
des personnalités politiques. Quelque 32 % des per-
sonnes sondées ont exprimé une «bonne opinion» à
son égard (+ 6 points par rapport à décembre 2010),

alors que 18 % des personnes sondées ont émis une
«mauvaise opinion».

«Quand vous regardez Pierre Curzi, Louise Beau-
doin, Lisette Lapointe et même Jean-Martin Aus-
sant, les trois grimpent de 5 à 7 %. Ce sont, dans le
fond, les plus grandes montées dans le sondage, mis
à part un cas: Marguerite Blais», fait remarquer
Jean-Marc Léger.

«Les gens veulent des gens qui disent tout haut ce
qu’ils pensent tout bas. En politique, au Québec, ç’a
toujours été comme ça, c’est quand tu démissionnes
que tu deviens populaire. Mais, ça ne dure pas néces-
sairement longtemps.»

Contrairement à Amir Khadir, les députés dé-
missionnaires du PQ ont vu leur popularité monter
même s’ils s’opposaient à l’adoption du projet de
loi 204 ou d’un projet de loi omnibus mis sur la
table par le ministre des Affaires municipales, Lau-
rent Lessard (31e position). «Ils n’ont pas fait en
sorte que le projet d’amphithéâtre déraille. Ils ont dé-

missionné sur une question de conviction. S’il a dé-
raillé, c’est la faute à Amir Khadir», dit M. Léger.

Marois 6e, Charest 11e

Échevelée par la «tempête» qui s’est abattue sur
elle en fin de session parlementaire, Pauline Marois
fait une chute de la 4e à la 6e position du palmarès.
Quelque 65 % des électeurs péquistes expriment
une «bonne opinion» à son égard, tandis que 26 %
expriment une «mauvaise opinion». «On mesure
dans un moment où c’est le plus difficile pour elle»,
souligne M. Léger. 

Le député indépendant de Borduas, Pierre Curzi,
est la seule personnalité à gagner de vitesse la chef
de l’opposition officielle dans le «Top 10» des élec-
teurs du PQ. Dans ce palmarès, Pauline Marois est
toutefois talonnée par François Legault, Louise
Beaudoin, Bernard Drainville et Maka Kotto. 

Jean Charest — qui est la personnalité la plus popu-
laire des électeurs libéraux — figure au 11e rang du
classement général. Passant de la 20e à la 11e position,
c’est un grand bond que le chef du gouvernement a ef-
fectué de décembre 2010 à juin 2011. Vingt-huit pour
cent des personnes sondées ont une «bonne opinion»
de lui, mais 59 % ont une «mauvaise opinion».

Marguerite Blais, la seule ministre
dans le «Top 10»

La ministre responsable des Aînés, Marguerite
Blais, se hisse au troisième rang du baromètre des
personnalités politiques. La députée de Saint-Henri
est la seule membre du Conseil des ministres à faire
partie du «Top 10». 

D’autre part, son passé derrière la caméra explique
en partie sa montée, tout comme celles de Pierre Cur-
zi, Bernard Drainville, et Maka Koto qui font tous bon-
ne figure, indique Jean-Marc Léger. «C’étaient des ve-
dettes télé, avant d’être des vedettes politiques.»

Le sondage Léger Marketing-Le Devoir a été ef-
fectué du 6 au 8 juin 2011, auprès de 1004 personnes
âgées de 18 ans ou plus. Un échantillon probabiliste
de cette taille aurait une marge d’erreur de 3,1 %,
19 fois sur 20. Le baromètre des personnalités poli-
tiques provinciales québécoises Léger Marketing-
Le Devoir a été fait selon une méthodologie fiable et
éprouvée. Tous les détails de la méthodologie se
trouvent sur notre site Internet, ainsi que l’ensemble
des questions et des résultats.

Le Devoir

BAROMÈTRE
SUITE DE LA PAGE 1

La même année, le gouvernement Charest fai-
sait de la refonte du Code du bâtiment la deuxième
priorité de son Plan d’action sur les changements
climatiques.

Le projet de règlement est prêt depuis le début du
dernier hiver, a confirmé au Devoir la porte-parole
de la RBQ, Marjolaine Veillette, mais les modalités
administratives et financières de sa mise en œuvre
continuent de paralyser cette réforme. 

Il y avait une entente de principe entre la RBQ et
l’AEE sur la certification des maisons qui seront à
terme construites obligatoirement selon la norme
Novoclimat, une norme pour l’instant d’application
volontaire et d’impact marginal sur le parc immobi-
lier québécois. Or cette norme est elle-même déjà
dépassée par les normes en vigueur dans d’autres
provinces et nettement en deçà de la norme fédé-
rale R-2000.

Selon l’entente intervenue, l’AEE aurait été res-
ponsable de la certification dans le secteur rési-
dentiel. Pour sa part, la RBQ aurait concentré ses
inspecteurs sur les bâtiments commerciaux et in-
dustriels. 

Selon une source bien au fait du dossier, la RBQ,
qui «manque d’inspecteurs sur les chantiers», a été
obligée de concentrer sa marge de manœuvre sur
l’opération Marteau. Comme cette régie doit s’auto-
financer, elle ne veut pas imposer aux entrepre-
neurs, proches du gouvernement, la facture de la
certification des 30 000 à 45 000 maisons qui se
construisent annuellement au Québec.

L’AEE était prête à assumer cette fonction, mais
«sur une base d’échantillonnage des maisons», donc
avec une équipe et des cibles réduites, explique la
présidente de l’Agence, Luce Asselin. Mais un avis
juridique provenant du ministère des Ressources
naturelles et de la Faune (MRNF), le ministère res-
ponsable de l’agence, a obligé cette dernière, préci-
se Mme Asselin, à se désister de tout mandat de
certification des nouvelles maisons.

L’agence a envisagé, ajoute Mme Asselin, plu-
sieurs scénarios, dont celui de «l’impartition». Ce
scénario, dont une autre source dit qu’il intéresse le
ministère du Développement durable, de l’Environ-
nement et des Parcs — qui l’utilise pour les tests sur
l’eau potable notamment —, repose sur la certifica-
tion de vérificateurs externes, suffisamment nom-
breux pour passer au crible toutes les maisons
construites chaque année. Quant à la certification
des maisons elle-même, elle pourrait coûter
quelques centaines de dollars à chaque entrepre-
neur. On dit que l’idée est mal accueillie par plu-
sieurs, «qui ne veulent voir personne passer derrière
eux pour contrôler leur travail», explique une source
à la RBQ.

C’est pourtant ce qu’acceptent les constructeurs
dûment formés, mais plutôt rares qui construisent
selon les normes fédérales R-2000, beaucoup plus
sévères que la norme Novoclimat, car elle touche
aussi le bilan énergétique de tous les équipements
d’une maison.

Un retard suspect
L’AEE a déposé ses recommandations pour réfor-

mer le vieux Code du bâtiment en mai 2010. Un
mois plus tard, la titulaire du MRNF, Nathalie Nor-
mandeau, les acheminait, avec son appui, à son col-
lègue Sam Hamad, du ministère du Travail, pour
qu’il ordonne à sa Régie du bâtiment de passer à
l’action. 

Comment expliquer ces deux années et demie de
retard?

«Il fallait consulter tout le monde dans l’industrie,
car on ne voulait pas arriver avec des solutions dont le
marché ne voulait pas», explique la présidente de
l’AEE. 

La majorité des acteurs professionnels du milieu
de la construction, à l’exception de plusieurs gros
entrepreneurs, ont appuyé le principe de cette réfor-
me d’autant plus facilement que des centaines d’en-
trepreneurs appliquent déjà volontairement ces
normes, surtout dans le secteur du préfabriqué.

L’Agence a rencontré une autre difficulté majeure
quand la Régie de l’énergie lui a refusé le finance-
ment nécessaire à la mise au point du nouveau
Code dans son budget 2009-2010. Plusieurs grands
distributeurs, explique Luce Asselin, ont fait valoir
qu’ils étaient tenus par la loi de financer des pro-
grammes concrets d’efficacité énergétique, pas
l’élaboration de règlements, comme celui destiné à
réformer le Code du bâtiment. 

La Régie de l’Énergie — que les écologistes se
plaisent à décrire comme une tour de Pise qui
penche systématiquement du côté d’Hydro-Québec
— a finalement statué que la refonte du Code rele-
vait du Plan d’action sur les changements clima-
tiques et qu’il n’avait pas à être financé par les distri-
buteurs d’énergie, comme Hydro-Québec, par l’en-
tremise du Plan d’ensemble en efficacité énergé-
tique. Cette décision apparaît encore aujourd’hui à la
plupart des observateurs, y compris à des sources
au sein du MRNF, d’autant plus incongrue que la re-
fonte du Code du bâtiment constitue un pilier de la
Stratégie énergétique 2006-2015, ce qui relève clai-
rement de la Régie.

«Tous ces délais, explique la même source, retar-
dent objectivement une réduction importante de la
consommation d’énergie, qui ne fait pas l’affaire d’Hy-
dro-Québec aux prises avec d’importants surplus.»

Au cabinet de la ministre Normandeau, son atta-
chée de presse, Marie-France Boulay, récuse toute
accusation en ce sens. La ministre, dit-elle, a plutôt
fait preuve d’une célérité exceptionnelle quand elle a
reçu les recommandations de l’AEE l’an dernier.

La ministre, affirme son attachée de presse, se
donne présentement comme objectif de voir ce vo-
let majeur de la Stratégie énergétique entrer en vi-
gueur «en 2012».
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d’images trafiquées. «J’en avais marre que ma mu-
sique soit proposée dans un objet moche et petit. Je vou-
lais un objet élégant, esthétiquement parlant.» 

Pas sûr que vous trouverez cette édition-là, à moins
de vous la procurer directement à l’enseigne de l’hom-
me, le CharlElie Shop de son site perso (www.charle-
lie.com). «Ils ont buté, même au Canada. On saura pas
où la mettre, cette pochette, qu’ils ont dit... Va falloir
construire des présentoirs spéciaux... Putain, c’est con!»
L’emballage doit être emballant ou ne pas être: pour
CharlÉlie, c’est en banalisant l’objet disque que l’on a
dévalué le rapport à la musique. J’appuie. Pas surpre-
nant qu’on dématérialise tout: autant ne rien avoir
qu’avoir un petit fourre-tout de plastique générique.
«C’est comme si, dans le domaine de la parfumerie, on
considérait que, finalement, la seule chose qui compte,
c’est le parfum et que, donc, on peut aussi bien le mettre
dans un gobelet ou dans un verre à moutarde.» 

Jasette de vieux combattants, nostalgiques du vi-
nyle? Pas si simple. «Internet est un moyen de trans-
port de l’information qui est absolument génial, que
j’utilise tout le temps [allez lire Nu York, son roman
«live on line», mieux qu’un blogue], mais il y a
quelque chose de sacré dans l’expérience d’écoute qui
s’est perdu en même temps que l’objet. Quelque chose
qui se donnait à voir, à toucher, pas seulement à en-

tendre. La notion d’auteur aussi se perd, et pas seule-
ment les redevances. La dématérialisation, c’est très
bien, mais je me suis rendu compte que, sur la vingtai-
ne de trucs qu’on me donne à écouter chaque mois et
sur lesquels je porte une oreille, je ne retiens pas les
noms. Parce que n’ai pas eu le disque dans les mains.
L’objet nomme. L’objet fixe dans l’esprit. Je revendique
l’objet, l’objet pour le plaisir de l’objet, l’objet en tant que
geste gratuit.»

De la gratuité 
Il a de la suite dans les idées, le CharlÉlie. C’est la

haute couture de la courtepointe Couture. Une
autre chanson de l’album s’intitule précisément Les
Gestes gratuits, et dit l’essentiel: «Faire face à l’hori-
zon et se poser des questions, / En regardant le matin,
OK ça sert à rien / Mais un soir dans le miroir, voir
sourire son gamin, / En sentant qu’il est fier d’être le
fils de son père [...] La vie se construit sur des gestes
gratuits.» Et CharlÉlie de prendre un collègue à té-
moin, sculpteur dont le «geste gratuit» salue le mon-
de entier à l’entrée de sa ville: «Sa fameuse statue de
la Liberté, Bartholdi a ramé comme un malade pour
lui trouver une place, personne ne l’aidait. Ce n’était
pas une œuvre nécessaire, au moment de sa création.
Même chose pour la tour Eiffel. On devait la démonter
après l’Exposition universelle. Ça ne servait à rien.
Combien y aurait-il de financiers aujourd’hui qui se-
raient prêts à mettre de l’argent pour construire un ob-
jet pareil? Ça dépasse l’explication à court terme. C’est
quand même beau de constater que la statue de la Li-

berté comme la tour Eiffel, ces deux “actes gratuits”,
servent de phares, de figures de proue à deux cultures.»

À ses «statuts de la liberté», CharlÉlie le fort rê-
veur qui est aussi CharlÉlie le très terre à terre op-
pose tout un tas d’horreurs constatées, «débats dé-
magogiques et tribuns hystériques» dans Peintures de
guerre, «tant de containers sur le quai, tant de ri-
chesses accumulées» dans Les Ours blancs. C’est
l’avantage et toute la difficulté de vivre à New York:
la confrontation est constante, le rêve constamment
éprouvé. «C’est dur, c’est toujours dur. C’est ce que j’ai-
me. Mes certitudes sont toujours remises en question.
Un jour j’ai vu une affiche qui m’a troublé: c’était écrit
“Wisemen make alike”. Les hommes intelligents agis-
sent de la même manière. Je me suis dit, putain, on
m’avait appris qu’être intelligent c’était faire preuve de
discernement, ne pas se laisser subjuguer par la pensée
collective, et là, tout d’un coup... La société a-t-elle
changé à ce point?»

Cela a donné une chanson à la CharlÉlie, ludique
et lucide à la fois, Faire com. «Faire comme / Faut
faire comme / Comme la com / Comme il faut. [...]
Comme un avion sans aile...» Notez le clin d’œil à la
chanson qui demeure sa plus connue, enregistrée
en 1981 — trente ans déjà, sapristi! —, celle qu’on
lui demande vingt fois par concert. «J’en rigole. On a
beau être libre, il faut accepter une certaine continua-
tion...» Oui, il la chantera ce soir. Pas besoin de la ré-
clamer. Le geste n’en sera que plus gratuit.
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quinzaine de pompiers, avec l’aide de renforts des
municipalités voisines, a été déployée dans les rues
de la ville pour coordonner les équipes de bénévoles
du comité S.O.S. Richelieu.

Coiffés de leurs casquettes orange, les chefs des
équipes de volontaires s’activent avec énergie pour
déblayer sacs de sable et branchages et les char-
ger dans les pelleteuses prêtées par la Ville de
Québec. D’un bout à l’autre de l’avenue, de petits
groupes de bénévoles balayent, charrient ou ratis-
sent, et c’est à coup de chaînes humaines que les
derniers jardins, encore boueux, sont vidés de
leurs fortifications de sable.

«On est rendu des vétérans, on a fait [Sainte-Anne-
de-] Sabrevois hier», lance Gaétan Brisson, l’air en-
tendu, avant de frapper à la porte du voisin. «Bon-
jour, Monsieur, avez-vous quelque chose à nous faire
faire?» Carl Hudon, pompier chargé du secteur,
confirme: «Aujourd’hui, ce n’est rien, hier on a dû dé-
couper des divans à la scie à chaîne!»

À l’extrémité de la rue, encore inondée par un
pied d’eau, c’est une compagnie de nettoyage privée
qui s’affaire à remplir une benne à ordures. Les net-
toyeurs, masqués et vêtus de blanc des pieds à la
tête, extraient de la cave les souvenirs d’une vie,
morceau après morceau, un séchoir à linge, un
pneu, des restes d’étagères. La propriétaire s’apprê-
tait à conclure la vente de la maison peu avant qu’el-
le ne soit envahie par deux mètres d’eau.

En moins d’une heure trente, la cinquantaine de
bénévoles armés de pelles et de râteaux en a fini
avec la 60e, un coup de main salutaire pour des rési-
dants épuisés par des semaines de lutte à coup de
sacs de sable et de pompes. Un ouvrage «digne des
douze travaux d’Hercule», se félicite le comité S.O.S.

Richelieu, instigateur du week-end de la grande cor-
vée, qui a réuni plus de 3500 bénévoles. De leur
côté, les résidants s’avouent satisfaits. «Le moral est
bon, reconnaît Louise Guibeault, mais maintenant
que c’est tout nettoyé, ça va-tu remonter?»

Une initiative qui en a appelé d’autres, puisque
voisins, amis, et habitants des villes alentour en ont
profité pour mettre la main à la pâte. Chez les Dro-
let, sur la 73e avenue, on a refusé l’aide du comité.
Les secours sont venus de la vingtaine de col-
lègues de la compagnie Transport Bourassa, de
Saint-Jean-sur-Richelieu. «On a déjà rempli un ca-
mion avec les sacs de sable et les restes de notre plan-
cher», avoue Jean-François Drolet, résigné, mais vi-
siblement soulagé.

«D’autres ont perdu leur maison, alors on s’avoue
chanceux», reconnaît sa compagne, Nathalie Dupuis.
Elle aussi a pu profiter du soutien de son employeur
dans un moment critique. «Mon patron nous a aidés
à positionner les sacs de sable autour de la maison.
Sans lui, les dégâts auraient été bien pires.»

Pour l’instant, le couple et ses deux enfants ne
sont pas près de regagner leur demeure et logent
toujours dans un hôtel de Saint-Bernard-de-Lacolle.
«C’est ironique, on ne peut pas revenir parce qu’on n’a
pas d’eau courante.»

Une autre fin de semaine de corvée est prévue
les 18 et 19 juin.

Le Devoir

AIDE
SUITE DE LA PAGE 1

A C T UA L I T É S
Le baromètre 
des personnalités politiques
Les politiciens québécois les plus 
appréciés de la population (juin 2011)

Variation Ne
Bonne depuis connaît

Rang opinion déc.2010 pas

1 François Legault 49% +7 20%
2 Pierre Curzi 49% +6 20%
3 Marguerite Blais 44% +11 27%
4 Louise Beaudoin 41% +7 30%
5 Gérard Deltell 33% –2 32%
6 Pauline Marois 33% –3 7%
7 Amir Khadir 32% –13 17%
8 Lisette Lapointe 32% +6 36%
9 Bernard Drainville 31% –1 45%

10 Maka Kotto 30% +2 48%
11 Jean Charest 28% +4 3%
14 N. Normandeau 27% 0 36%
24 Yves Bolduc 22% 0 37%

Étude Léger Marketing réalisée du 6 au 8 juin par Internet auprès
de 1004 personnes de plus de 18 ans, réparties dans toutes les régions
du Québec. L’étude complète peut être consultée sur ledevoir.com
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Des bénévoles s’af fairaient à enlever des sacs de sable, hier, à Saint-Paul-de-l’Île-aux-Noix.


